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CONSÈIL  DES  ANCIENS, 


JOURDAIN  < d’Ille-et- Vilaine  ) , 

Sur  la  réjolution  du  premier  brumaire  an  7 ^ relative 
à V or ganijation  du  régime  hypothécaire. 

Séance  du  18  brumaire  an  7. 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Avant  de  combattre  laréfolution  foumife  â votre  exameu 
je  dois  rendre  grâces  à nos  collègues  du  Confei 
Cents  d'avoir  fait  difparoître  du 

3 


a 

fcançiife  le  régime  monarchique  des  hypothèques,  contre 
lequel  s’éievou  avec  tant  de  foice  la  nature  même  de  notre 
conllitution. 

Nous  n’aurons  plus  de  confervareur-général  unique.  Dieu 
foie  loue  ! les  confervateurs  particuliers  ne  feront  plus  à la 
nomination  dhih  feiil  homme.  Le  vice  d’adminiftration  le 
plus  monftrueux  dans  mie  Ilépublique  n exilkra  plus  ^ c’eft 
l'accomplidement  du  vœu  que  j’avois  franchement  (t)  émis, 
en  parlant,  le  21  vendémiaire  dernier,  fur  la  réfokuion 
relative  au  régime  hypothécaire,  depuis  convertie  en  loi. 

Mais  iï  les  principes  ont  obtenu  cet . avantage  dans  la 
réfolution  organique  du  premier  brumaire , leur  triomphe 
di,  à mon  îens , bien  incomplet  \ car  en  foomettanc  cette 
réfokuion  au  creufet  des  mêmes  principes,  j’y  vois. 

Premièrement  , dangereux  accroilîèmenc  de  pouvoir  ac- 
cordé au  Directoire  exécutif  j 


( 1 ) Je  dis  franchement  & ce  mot  , jnftifîé  par  mon  opinion 
même  , répond  à l'imputaîion  qui  m’a  été  faite  par  notre  îrès-effi- 
mable  collègue  Cornudet  , d’avoir  renfenné  fous  le  voile  de  mes 
cbjeéHons  une  arrière-penféc  que  j’ai  jdu  ü,  m&l  dlfïmuLèe.  La  vérité 
eft  que  je  n’ai  voulu  rien  dijjimuler  j je  ne  me  fuis  jamais  fervi  de 
voile.  On  feroiî , à plus  jufte  titre , à mon  caraélère  trop  ouvert  peut- 
être  le  reproche  d’une  excefîive  franchdfe  J’ai  déclaré  bien  nette- 
ment , page  3 de  l’opinion  arguée  par  notre  collègue  , que  la  régie 
de  l’enregifirement  me  paroît  devoir  être  feule  chargée  de  l’admi- 
niftratio^^  des  hypothèques , comme  de  la  perception  des  droits  qui 
doivent  entrer  dans  le  tréibr  public;  & je'  ne  vois  pas  que  ce  vœu, 
foimé  avant  h réfolution  organique  , fait  un  écart  dangereux 
de  la  confiitîitîon.  Je  ne  croîs,  pas  non  plus  m’en  être  écarté  en 
demandant  que  la  difcufïion  fer  te  régime  fut  prolongée  jufqu’à  ce 
que  1a  réfolut'on  organique  nous  fut  parvenue:  parce  qu’une 

prolongation  de  difcufîicn  ii’eft  progoftion  de  loi;  2®.  parce 

c.u’ebe  ne  tendoit  pas  auJTi  à arrêter  L'exécution  d'une  loi  exifiante^ 
rexécution  de  la  loi  du  9 un effidor  étant  , d’un,  côté,  fufptndue  , & 
de  rautre  la  loi  vivante  du  9 vendémiaire  an  6 déférant , article 
LXII,  à la  régie  de  reEiregiftieineHt  la  perception  des  droits  ftt« 
les  hypothèques. 


s 

aux  ’ évidente  infuffirance  de  la  garantie  oÆèrta 

aux  citopns  contre  lea  confervateurs  infidèles  ; 

biuionf  immodérée  dans  les  attrî- 

Ponl7JlTT  reprérenrans  , 

porte  lur  la  wconûe  jame  de  lamcle  II  de  la  réfoluciou 

Tfi7Tr  la  nomination  de  cinq 

a îix  cents  cjnfeivatears.  ^ 

i^e  aelir  de  ii’occu-ec  la  tribune  que  le  moins  long- 
temps c]iinmei€ra  poii.ble  me  rend  avare  de  ph-C-s  a"’.! 

Je  me  borne  à Tes 

relisxions  rres-faccinces. 

Plalieurs  de  nos  collègues  au  Confei!  des  Cinq  - Cents 
ont  joiive  q.trl  étoir  poffible^  convenable,  écouomique 

n.;5ÏLir  *•  i hV  « 

_ Je  11  mmterai  pas  fur  ce  projet  de  réunion.  L»s  ooiniont 
imprimées  exuteut , on  peut  y recourir.  ^ 

J oolerverai  lealemein  qu’on  n’a  réuffi  à l’écarter  n„’i 

q«i  «iécèle  l’intérêt  Ir- 

onnel.  On  a eue  une  lettre  as  i’adminiftratiou  des  domdL 
du  9 mvole  an  4 { remarquex  bien  la  date),  ,1^  on  i,-  a r •’ 
dire  que  f elle  étoic  chargée  des  hypothü,  il 
1 auconfer  a nommer  des  prénofés  ad  ho-  “ 

A 1 époque  de  cette  lettre  il  s’aguîoit  d’orpanilér  la  cou 
Ovation  des  hypothèques  conlomrément  L JiTdTâ 
melîidor  an  3 , c’e!l-i-dire  furcharzée  des  forrass 
des  cedules  & des  déclarations  foncières  : c’e't  C“tc''' 

chaos  qoe.lc  acli.i  0,,  prépofà  paraieuhe,,;  , . 

fi  VI ai , que  la  meme  lettre  ajoure  qu’en  dé®a2ea-’t  C»  fvd-i  ^ 
des  hypothèques  du  fatr.as  des  cedules 

- arégiepomroir  le  i«re  exécuter  fans  f.aL-commîl^S::: 

V 771 , & pat  co.ifequenc  lans  recourir  i d'autres  prépofes' 

^ 11  fe  trouve  entre  les  parrifins  & liT  adverfaires  de  I 
reunion  une  contrariété  de  taies  fur  laquelle  je  «e  p-s  m - 

pliquer  faute  d’mftrucTtions  fuffifantes'^  " ^ 


4 

Les  lins  foiitlennent  que  la  régie  de  renregiPirement  eft 
-en  poCleüion  du  fyrcême  hypodiécaire  tel  que  ledit  de  177-t 

rerabliilüir. 

Les  autres  difenc,  au  contraire,  que  les  confervateurs  des 
hypotaèques,  créés  par  la  loi  du  9 medîdor  an  3 font  en 
pleine  aétivicé  de  iervice  dans  le  plus  grand  nombre  des  dé- 
parreineiis. 

Ne  fachant  que  ce  qui  fe  pratiqtie  dans  les  cinq  dé- 
partemens  formant  le  territoire  de  la  ci-devant  Bretagne  , 
je  dois  me  borner  à une  aircrdon  qui  ne  peut  être  con- 
tedée  : c’efl  que,  dans  ces  départemens , les  confervateurs 
qui  ont  été  nommés  ont  été  jufqu’à  préfent  & font  encore 
fans  fanerions  , la  forme  des  appropriemens  établie  par 
la  coiuiime  ayant  toujours  été  obfervée,  & fédit  de  1771  n’y 
ayant  j binais  eu  d’exécution. 

Voilà  , citoyens  repréfentans , tout  ce  que'  je  peux  dire 
fur  le  fait. 

Mais  j’ajourerai  fur  le  droit ^ que  l’arr.  LXÎI  de  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  6 , en  créant , au  profit  du  tréfor  pu- 
blic , un  impôt  fur  les  hypothèques  & mutations , ordonne 
qu’il  fera  perçu  par  les  receveurs  de  V cnrefiftremenî. 

Cette  loi  vivante,  la  feule  qui  ait  puifédans  le  régime  hypo- 
thécaire une  relTource  pour  les  finances  (car  ni  la  loi  du 
9 mefiidor  an  3 , ni  aucune  autre  loi  pofiérieure , ni  la 
réfblution  du  premier  brumaire,  n’érabliifent  aucun  droit 
au  profit  du  tréfor  public);  cette  loi,  dis-je,  du  9 ven- 
démiaire an  6 n’a  point  été  abrogée.  La  réfolution  ne 
préfente  pas  même  la  claufe  ordinaire  de  dérogation  à 
toute  loi  précédente  qui  renfermeroit  des  difpofitions 
contraires.  Dès-lors  la  réfolution  du  premier  brumaire  de- 
vroîc  être  rejetée,  par  la  feule  confidération  qu‘elle  attribue 
à des  confervateurs  d’hypothèques  une  perception  déférée 
par  la  loi  aux  receveurs  de  renregiilremenr. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  fcît  pollible  de  vaincre  cette  dif- 
ficulté. 

Mais  5 fans  développer  les  avantages  réels  Sc  fiiffifamment 


s 

fentîs  de  la  rvéïinîon  du  régime  des  hyporlièqnes  à îa  regte 
renregilkcmenc  5 je  rentre  dans  le  cercie  que  je  me  iius 
tracé. 

En  fuppofanc  abrokiment  néceiTaires  des  prépofés  unique- 
ment occupés  de  la  confervation  des  hypothèques  , pourquoi , 
repréfenrans  du  peuple,  en  attribueriez  vous  la  nomination  au 
gouvernement,  que  vous  avez  déjà  inveki  d’un  immenfe 
pouvoir  ? 

Qidelbce  qu’un  confervatenr  des  hypothèque:;  ? 

C’eftj  dit  notre  collègue  Grenier,  un  cfficier  minlflériel ^ 

conjlitué  gardien  des  fortunes  des  citoyens ; c’ed  un 

jonàionnaire  dont  les  erreurs  j les  ornijjions  ^ les  prévari- 
cations pèfent  uniquement  fur  les  citoyens  individuellement....  ; 
c’eft  enfin  dhomme  des  citoyens  & non  celui  de  la  nation 
colleczivement  prife. 

Et  remarquez , citoyens  repréfentans,  d’où  part  ce  trait 
de  lumière.  Nous  le  devons  à im  membre  de  la  cornmif- 
fion  fur  le  rapport  de  laquelle,  au  Confeii  des  Cinq- 
Cents,  a été  rendue  la  réfolutioii  qui  nous  occupe,  & ce' 
membre  a voté  pour  la  réfoliition  1 

Repréfentans  du  peuple  , profitons  de  cet  aveu  pour  éviter 
fes  erreurs.  Quoi  ! le  coriferYateur  des  hypothèques  efl 
ïhomme  des  citoyens  & vous  en  abandonneriez  la  nomi- 
nation au  pouvoir  executif!  il  eO:  conPdrué  gardien  de  leurs 
fortunes^  & vous  les  priveriez  du  droit  de  le  ciioifir  ! if 
doit  être  dépofitaire  de  léur  confiance  , & la  liberté  , qui 
en  eff  k principe  efTennel , leur  (eroit  ravie!  6c  nouSç 
qui  avons  reçu  d’eux  la  rniÜion  fiicrée  de  conferver  leurs 
droits,  nous  confentirions  à cette  efpèce  de  fpoliatioii  ! 
E'on  , je  ne  croirai  jamais  que  ce  foit  là  votre  vœu,  de 
cependant  la  réfolution  du  premier  brumaire  fuppoieroïc 
que  vous  l’avez  manirefîé.  Ne  fonfFrez  pas,  citoyens  re^ 
préfentans,  qu’un  pareil  foupçcn  plane  fur  vos  têtes. 

Il  y a , dans  la  République , des  fonedonnaires  qui 
peuvent  être  afhmdés  aux  confervacears  des  hypothèques  r, 
ce  font  les  notaires.  Les  fondiions  des  uns  & des  autres 
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f>nr  beaucoup  d’analogie  : ne  ieroit-il  pas  natürel  de  la  con« 
fei  ver  dans  te  mode  Ue  leur  nominacioii  ? Les^uns  ôc  les 
autres  iont  les  hommes  des  CKoyens.  Les  citoyens  doivenc 
donc,  linon  iii'micdia'emcnt  , du  moins  par  ie  minirtère 
de  leurs  délégués  , concourir  a leur  éU-dtion. 

Eans  une  République  où  roiigaichie  eft  juftemenc 
jiblKH'rée  , craignons  détendre  iaiis  mefure  l’inHuence  du 
gouvernement.  Notre  conituntion  lui  donne  , certes,  une 
puiùaiice  iüfiiiante  pour  l’exécnuon  des  lois;  que  tous  nos 
efforts  rendent  à l’y  ramener  ians  ceffû  Le  meilleur  moyen 
de  pioionger  un  bon  gouvernement  eit,  dit  Boîingbroke, 
de  lé  rappeler,  à chaque  oçcahon  , à fes  premiers  prin- 


cipes 


Qu’on  ne  m’aceufe  point  de  vouloir  troubler  l’union  fi 
îiécdlaite  entre  les  deux  grands  pouvoirs.  C’éil  parce  que 
|e  fens  autant  que  perionne  la  néceiîité  d’une  confiante 
harmonie  que  je  cède  au  devoir  de  concourir  de  tous 
mes  moyens  à ks  refferrer  tous  deux  dans  leurs  jufles 
limites. 

Pourquoi  craindrionsuious  de  dire  hautement  la  vérité  ^ 
Le  premier  trait  de  la  çoriuption  des  moeurs  en  feroit  le 
banniff^menr. 

Nous  avons  tant  fait  pour  la  puiffance  exéciuriee  ! re- 
prérencans  du  peuple  , faifens  quelque  chofe  pour  nos  re- 
préfentés,  Laillons-leur , autant  qu’il  ell  pollible  , le  libre 
choix  des  hommes  qui  auront,  ^ qui  doivenc  avoir  leur 
confiance  , des  officiers  miniftériels  conflitués  gardiens  de 
leurs  fortunes  *,  ôc  ^üoüs  le  pouvons  en  rejetant  avec  cou- 
rage la  réiolütiün  c]iii  en  défère  la  nomination  au  Direc- 
toire exécutif. 

Cra-gnczrvous  la  brigue  dans  les  éleârions  populaires  ? 
Aiil  qui  de  nous  ignore  qu’eUe  feroit  bien  plus  aéPive 
bien  plus  piviffante  , dans  Içs  avenues  du  gouvernement. 
Ç’efi:  vers  Id  que  l’intrigue  ^ la  cabale  dirigent  toutes 
î§UfS  batceiies.  Il  ae  .s’agit  point  ici  d’ailleurs  d’attribuer 
direftéméot  m peuple  ie.  choix  de^:  confcrvatears. 
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thèques , mais  de  les  faire  nommer  par  fcs  délégués  par 
les  adminiftrateurs  de  dépaaemtni:  : & dans  ces^^adminif- 
tracions  5 il  nell  perfonne  qui  n'en  convienne , la  bri  ue  a 
une  bien  moindre  influence.  ^ 

Le  rapporteur  de  votre  commiflion  a dit  que  îes  élec- 
tions populaires  font  Innicées  par  i’aéle  confiitucionncl  ^ Sc 
quil  n’efl:  pas  au  pouvoir  du  .Corps  légidatif  de  les  ccuidre. 
Ce  que  je  viens  de  dire  répond  à cecre  objeélicn.  Le  prin- 
cipe qui  en  eft  le  fondement  n’efl:  applicable  qu’aux  alTem- 
blées,  fojt  primaires , foie  communales,  formellement  dé- 
iignées  dans  lart,  3o  de  notre  paéte  focial.  La  conflitucioii 
ne  déféré  aux  adminiflrations  , foit  centrales , loit  muni- 
cipales , ni  la  nomination  des  notaires,  ni  celle  des  membres 
des  jurys  d’mflruétion  , ni  la  confirmacioa  des  profeffeurs 
des  écoles  centrales  ou  inflitutions  primaires,  ni  cciic  des 
cornmiiraires  de  police,  ni  une  mulrirude  d’autrer  nomi- 
nations qui  leur  font  cependant  attribuées  par  difFéremes 
lois.  On  ne  peut  donc  rien  conclure  ici  du  fllence  de 
laéle  conflicuiionnel.  £h  ! ne  fercit-i!  pas  étrange  qu’une 
conflitution  répubbeaine  ofliic  moins  de  latirude  aux  artri- 
butions  des  délégués  du  peuple  que  la  con*htiuion  mo- 
narchique de  1791  , fous  l’empire  de  laquelle  on  ne  cou- 
noiflüic  aiiame  limitation  f 

^ Je  conclus  que  la  réfoîutjon  du  premier  brumaire  doit 
etre  rejetee  en  ce  quelle  attribue  la  nomination  d’environ 
cinq  a fix  cents  confervareurs  au  Direéf  jire  exécutif. 

* fccondemenc , en  ce  qu  elle  n’offre  qu  «ne 

inruflifante  garantie  aux  citoyens  centre  l’infidélité  ou  les 
négligences  de  ces  fonefionnaires. 

Et  d abord , la  publicité  des  hypothèques  a été  fans, 
ceue  préfencée  comme  un  bienfait  dès  infliturions  républi^ 
cames.  Notre  emprefLmentâ  en  décréter  le  principe  n’a  été 
que  l expreflion  fans  équivoque* de  la  volonté  générale. 

^ Mais  dans  les  détails  de  lorganifation  des  hypothèques, 
je  cherche  eu  vaîu  cette  publicué  fi  fpéciâlemenc  recom- 
mandee. 
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On  fait , il  eft  vrai , un  appel  général  de  tons  les  titres 
hypothécaires,  tant  pour  le  patte  que  pour  l’avenir  5 ils  font 
tous  fournis  à rinfcripdon.  Mais  ces  infcriptions  que  de- 
viennent-elles? Elles  von:  s enterrer  dans  des  colleédons  de 
regidres , où  elles  font  aufli  invifibles  au  public  qu  elles 
l’étoient  auparavant. 

Lorfque  je  compare  le  mode  de  purger  les  hypothèques 
qu’on  nous  propofe  de  conferver , a l’ancienne  pratique  de 
nos  départemens  de  la  ci-devant  Bretagne  , je  fuis  vraiment 
affligé  de  voir  qu’on  ait  fi  peu  fait  pour  la  publicité.  Nos 
antiques  lois  municipales  ne  dégageoient  les  acquéreurs , 
des  hypothèques  dont  les  biens  vendus  étoient  grevés,  que 
par  le  concours  de  plufieurs  aéles  vraiment  publics  : 

1®.  Infinuacion  du  contrat  de  vente  dans  les  trois  mois 
de  fa  date  ^ au  bureau  de  la  fituation  des  biens; 

2.°.  Prife  de  pofTefîion  folemnelle  par  le  miniflère  de 
deux  notaires  de  l’intervention  d’un  agent  fpécial  du  ven- 
deur ; 

3®.  Bannies  au  nombre  de  trois  dans  les  communes  où 
les  biens  étoient  ficués , & la  première  ne  pouvoir  être 
commencée  que  trois  mois  après  l’aéfe  pottefloire  ; 

4®.  Certification  de  ces  bannies  au  tribunal  de  l’arron» 
diirement  , en  pleine  audience  publique,  de  à des  jours  fixes 
a ce  fpéciaiement  de  uniquement  confacrés  , annoncés  trois 
mois  à l’avance  dans  tout  le  territoire. 

Ce  n’étoit  qu’après  l’accomplilTement  de  toutes  ces  fo- 
lemnités  fans  oppofition  , que  les  hypothèques  étoient 
purgées , de  c’efi:  là  ce  que  nous  appellions  appropriernent 
édiciaL 

Nous  jouifîions  donc  pleinement  , dans  la  ci-devant 
Bretagne,  des  avantages  de  la  plus  grande  publicité  pof- 
lible. 

L’organifatlen  qui  nous  efi:  préfentée  ofïre-t-elle  quelque 
chofe  de  femblable  ? 

Je  iai  dit,  de  je  développe  cette  affligeante  vérité  : roue 
fe  trouve  enfeveli  dans  le  bureau  du  confervateur.  Un  feul 
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homme  eft  chargé  de  certifier  les  hypothèques  Sc  les  nm- 
radoiis  d’immeubles  dans  ün  ariondiirement  conlidérable  j 
il  aura  le  droit  funefle  de  compromettre , par  les  omiflions 
voiomaires  ou  involontaires  , le  fort  des  tranfadions  Ôc 
des  propriétés  les  plus  importantes  j il  pourra  fe  livrer 
d’autant  plus  impunén::ent  à des  prévarications  qu’il  ku 
fera  facile  de  les  palTer  fous  le  titre  excufable  d’erreurs 
auxquelles  la  volonté  n’a  en  aucune  part. 

Ofons  le  proclamer  à cette  tribune  : une  telle  inflitutioii 
ne  peut  être  qu’un  objet  d’effroi. 

Quel  efl  le  iurveillan:  donné  au  confervateur  ? nul  antre  , 
pour  les  intérêts  des  citoyens  , que  le  miniflre  delà  juftice  , 
& I’  'on  fait  trop  qu’une  pareille  furveillance  efc  illufoire, 
Ainfi  les  fortunes  de  nos  concitoyens  feront  entre  les  mains 
d’un  feul  homme  qui  ne  fera  point  de  leur  choix  , & cet 
homme  ne  fera  furveillé  lui-même  que  par  mi  autre  homme 
qui  devra  avoir  l’œil  perpétuellement  ouvert  fur  ooo  indi- 
vidus difperfés  dans  un  territoire  de  plus  de  trente  mille 
lieues  quarrées  , fans  préjudice  d’une  imiiienfité  d’autres 
devoirs  abfoliiment  difparates.  Non,  je  le  dirai  toujours  , 
non,  repréfentans  du  peuple,  ce  n’efl  point  la  une  furveil- 
lance efficaces  ce  n’en  efl  que  le  fantôme;  ce  ii’efl  point 
là  une  fatisfaifante  garantie  de  la  refponfabilité  des  confer-, 
yareurs , ce  n’en  efi:  que  l’ombre  vaine. 

D’un  autre  côté,  le  foible  cautionnement  que  l’onpro- 
pofe  n’a  nulle  proportion  , ni  avec  l’importance  du  dépôt 
dont  la  valeur  fera  prefque  toujours  de  plufieurs  miliions, 
ni  avec  le  réfultat  des  erreurs  ou  des  prévarications  de 
l’homme  cautionné  qui  pourra  en  faire  impunément  un 
objet  de  fpéculation. 

A Paris , par  exemple,  où  il  n’y  aura  qu’un  confervateur 9^ 
fou  cautionnement  , en  ce  qui  concerne  i’intérêc  privé 
des  citoyens,  efl  borné  par  l’article  VIII  au  maximum 
de  2-00,000  francs  , pendant  que  la  fomina  d’un  feul 
homme  dont  il  fe  trouvera  le  gardien  , vaudra  dix,  vingt  s 
trente  fois  davantag<^.  Effice  ià  3 je  le  demande  9 une  ga- 
rantie fuffifaace  \ 
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La  règle  de  proportion  des  caïuionnemens  eft  l’abrence 
de  toute  règle;  car  iî  elc  pofiibie  que,  dans  rarrondilTe- 
ment  le  moins  populeux,  un  confervatcur  ait  à fa  garde 
de  bien  plus  grands  intérêts  qu’un  autre  dans  rarrondilTement 
dont  la  population  el\  beaucoup  plus  confidérable. 

Je  me  difpenfe  de  de  (cendre  dans  les  details  de  cette 
difproportion  choquante.  Le  légiilateur  ne  doit  préfenter 
que  des  vues  générales  ; êc  quand  les  vices  d’un  projet  de 
loi  font  palpables,  il  fuiSit  de  les  déligner;  chacun  peut 
aifément  en  faire  des  applications  particulières. 

De  rinfuHifance  des  caïuionnemens , je  palLe  à l’impoffi- 
bîliré  plus  funefte  encore  de  vérifier  &c  d'apurer  dans  au- 
cun temps  la  geftion  du  confervateur , parce  que  les  at- 
teintes aux  droits  qu’il  eiî  chargé  de  conferver  font  de 
nature  â être  portées  dans  fombre  , & â n’être  appeiçues, 
que  lorfque  le  mal  eh  confommé. 

La  reiolution  propofee  n’indique  aucun  moyen  de  li- 
quider la  refponfabilité  de  ces  fonéficnnaires  ; elle  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  le  prévaricateur. 

L’article  IX  porte  que  dix  ans  après  la  celfarion  des 
fondions  du  conlervaieur,  les  biens  feivant  de  caucionne- 
ment  demeurent  ahranchis  i/e aci  ion  s de  recours  qui 
n aurolent  point  été  intentées  dans  cet  intervalle» 

Mais  cetce  prefcrîption , introduite  pour  l’intérêt  des  con- 
fervateurs , eh  elle-même  une  injahice  & une  violation 
de  tous  les  principes. 

Il  eh  de  règle  générale  puifée  dans  l’ordre  invariable  dô 
la  nature , que  i’adion  en  recours  n’eh  ouverte  & ne  peiic 
être  par  conféquent  exercée  que  du  moment  où  la  partie 
léfée  a connoilfance  de  latceinte  portée  a fes  tlroits.  La 
ptcfcriptioîi  ne  peut  coLuk  en  aucun  cas  contre  celui  qui 
ne  peut  agir. 

Or,  comme  je  l’ai  déjà  dit , ces  atreinres  font  de  na- 
ture à pouvoir  être  enfevelies  dans  Tombie  pendant  une 
longue  fuite  d’années. 

ëuppofons  qu’une  créance  piocédant  d’un  capital  non 
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«xiglbie  ou  à longs  termes,  dont  Tin fcripcion  aura  éfé  re- 
quife,  fuppofons  , dis-je,  qu’elle  n’ait  pas  écé  portée  fur 
le  regiftie  , quoique  le  confervateur  en  ait  cerridé  l’inl- 
cription.  Si  dans  {«fpace  des  dix  années  , il  furvient  d’autres 
înlcriptions  fur  ie  meme  bien  , ou  li  cet  immeuble  liypo- 
thequé  vient  a être  aliéné , le  ga^e  du  créancier  fe  trouve 
perdu  pour  lui  Sc  à fon  infu.  Porteur  d’un  cerrijicat  d’inl- 
cription , il  demeure  tranquille  , ne  foupçonnanr  point  la 
prévarication  d un  ofHcier  minidériel  fur  la  probité  duquel 
il  fe^  repofoir.  Cependant  l’autre  créancier  véritablement 
infctit  vient  à 1 évincer  piufieurs  années  après  la  cefifation 
des  fonélions  du  confervateur.  C’eft  alors  que  le  créancier 
fruftré  de  fes  droits  apperçoit  romlffioii  frauduleufe  qui  les 
lui  fait  perdre;  & s’il  y a plus  de  dix  ans  que  celui  qui 
étoit  confervateur  a ceiîe  de  1 être  , faut- il  que  le  créancier 
qu’il  a trompé  n’ait  aucun  recours  contre  lui  ? Tel  efi: 

1 inconvénient  majeur  de  la  réfoiurion  propofée.  Elle  a roui 
fait  pour  l’intérêt  des  confervateurs  ; nen  , ou  prefque  rien, 
pour  1 intérêt  des  citoyens,  qui,  certes,  doit  tenir  le  pre- 
mier rang  dans  une  prévoyante  légiilation. 

Point  de  publicité  réelle  ; point  de  furveillance  eificace  ; 
point  de  cautionnement  fufBfant;  point  de  claiifes  pénales 
contre  le  fondionnaire  prévaricateur  : j’ea  conclus  que  la 
réfolurion  doit  être  rejetée  , comme  n offrant  point  une  ga- 
rantie capable  de  tranquilliler  les  citoyens  fur  le  fort  de 
leurs  propriétés. 

Ella  doit  1 être  rroifièmement  fous  les  rapports  de  l’éco- 
nomie , en  ce  qiPeiie  ett  immodérément  prodigue  envers 
les  confervateurs. 

J ai  lu  dans  les  vœux  d'un  foîiiaire  , ouvrage  du  plus  fage 
philofophe  de  nos  jours  (i) , une  grande  vérité  ingénieufe- 
menr  exprimée  : 

« La  cupidité  , aînfi  que  les  autres  paffions , eft  comme 
J»  un  chariot  qui  defcend  une  montagne  ; (i  vous  ne  l’en» 


( 1 ) Beraardin  de  Saint-Pierre, 


î>  rayez  dès  îe  départ , vous  ne  Tarrêterez  pas  dans  le  mîlieiî 
5?  de  fa  courfe  >5. 

Repréfencans  du  peuple  , le  char  des  hypothèques  eft  au 
moment  du  départ  ; profitons  de  la  leçon  , ôc  gardons- 
nous  de  fuivre  les  confeils  de  notre  rrès-efiimable  collègue 
Bergier  , qui  , le  19  thermidor  , difoit  au  Confeil  des 
Cinq-Cents  que  dans  le  doute  fur  les  produits  d’un  tarif 
quelconque , il  vaut  mieux  le  haufifcr  de  manière  qu’on 
doive  efpérer  un  excédant  , plutôt  que  craindre  un  dé- 
ficit. 

Pour  moi  , citoyens  repréfentans , je  ne  faurois  partager 
cette  opinion,  ^ j’aime  mieux  la  morale  du  bon  Bernardin 
de  Saint-Pierre  : Principus  obfia, 

La  réfol otion  propofée  ouvre  trois  fources  fécondes  d’at- 
tributions pécuniaires  pour  les  confervateurs  des  hypothè- 
ques. 

Première  fouice  : tarif  annexé  à la  réfolution  ; tarif  dont 
lés  produits  3 de  l’aveu  même  des  créateurs  , n’ont  point  de 
bbrnes  connues. 

Seconde  four  ce  : remife  de  quatre  pour  cent  fur  le  rnon- 
tant  des  droits  qu’ils  percevront  au  profit  du  tréfor  pu- 
blic : la  remife  des  receveurs  de  renregifiremenr , qui  n’ont 
pas  d’autre  falaire  , r/efi:  pas  fi  forte. 

Troifième  foorce  de  la  plus  révolcante  immoralité  : trai- 
tement égal  à dix  pour  cent  du  montant  de  leurs  caution- 
nemeiis,  qu’ils  ne  doivent  5 remarquez-iebien  , qu’en  immeu- 
bles j & dans  le  cas  où  les  produits  du  tarif , qui  font  â 
leur  bénéfice  , excéderoient  ces  dix  pour  cent , ils  auront 
alors,  à titre  de  remife  , quatre  pour  cent  de  l’excédant 
remife  qui , fi  j’ai  bien  conçu  les  combinaifons  financières 
des  articles  XXI  , XXIV  & XXV  > ne  diminue  rien  des 
produits  du  tarif,  ôc  fe  préfente  au  contraire  tout  en  aug- 
mentation. 

Tels  font 5 repréfentans  du  peuple  , les  réfultats  de  ces 
efprit  dXcommic^  de  ce  régulateur  févère,  que  le  rapporteur 
du  Confeil  des  Cinq  - Cents  annonce  avec  tant  de  cou- 
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fiance  avoir  préfidé  à l’organifatlonl  des  bureaux  des  hypo- 
thèques. Je  ierois  plucoc  tenté  de  croire  que  le  louffle  em- 
pefté  des  compagnies  de  finance  a répandu  fa  corrupçioa 
ïur  ce  réc^itne,  quifdevioic  être  celui  du  bon  père  de  tanaïUe, 
cuiî  n’auroit  jamais  du  ofFnr  d alimeiis  aux  fpecuiateiirs 

de  places  lucratives.  jm  i > 

Si  vous  voulez  abrolumerit  des  confervareurs  d hypoüie- 
dues , c ed-à-dire  des  hommes  fpécialemenc^  atiachés  a ce 
régime  , coafuhez  fur  leurs  rétribudons  rintérôc  public  donc 
ia  voix  eh  une  ôc  fimple  , phuÔD  que  1 mtérêc  particulier 
aux  cent  bouches , dont  le  langage  compofé , dillonanc  oc 
cadavéreux,  ne  peut  que  vous  entraîner  dans  l’erreur. 

S’il  ny  avoir  point  a intérêts  diiférens , dit  Jean- Jacques, 
à peine  fenciroit-on  l’intérêt  commun  qui  ne  trouveroit  ja- 
mais d’obftacles;  tout  iroic  de  lui-même,  Sc  ia  politique 

celFesoit  d’étre  un  art.  . , , i 

Ici  le  hmple  bon  fens  shl  n’étoit  dévoyé  par  les  Cia- 
meurs  de  l’égoiTme  , diéberoit  aux  legiriateurs  un  traitement 
imiforme,  gradué  feulement,  comme  celui  des  autres  fonc- 
tionnaires , fur  la  population  des  communes  ou  la  reiîdence 

des  confervareurs  feroic  fixée. 

Afin  que  ce  traitement  ne  fut  point  une  charge  com- 
mune à la  claiTe  des  citoyens  qui  n ont  point  d hypothèques 
à confeiver^,  il  fe  préienceroît  mi  moyen  également  raule 
de  la  faire  fiipporter  par  les  feules  parcies^  ce 

feroit  de  conierver  le  tarif  infere  dans  1 article  i?kXA.^de  la 
féfolütion , mais  d’en  ordonner  la  perception  au  profit  da 
tréfor  public  a rinftar  des  droits  de  greffe  ; & fur  ia  mafle 
de  ces  produits  les  confervateiirs  retiendroient  par  mams 
6c  menfuelleinent  le  traitement  uniforme  6c  modéré  que  la 

loi  leur  attribueroit.  / n-  / a 

Alors  on  verroic  difparoure  la  prétendue  néceüité  de  re- 
courir au  tâtonnement  d’un  tarif  fur  l étendue  daopiel  une 
nuée  de  fpéculateurs  avides,  qui  (avent  bien  calculer  leurs 
bénéfices ne  donne  aucune  notion  même  approximative 
urif  dont  le  principe  corrupteur  , annoncé  dans  le  rapport 


^ême  ?a,  Confei!  des  Cinq  - Cents  eft  de  cavtr  au  plus 

P®“P'®>  combinez  tellement  vos  inftitu- 
A fondions  qui  intévefTent  l’iiniver- 

f ''ecfus  réptib'icaines,  qui 

nerl'n  commandant  tous  les  facrifices 

perlonnels  la  Cmphc.té  ennemie  de  mut  fafte , la  tempé- 

comra'"  ^ ^évè>e  économie, 

^•-.pagne  de  toutes  les  autres , nous  ferions  celCr  ptompte- 

ment  cette  abufive  po-fiefiton  de  larges  émolumens  attachés 

dni.m  fi  '«  fi“==nciers 

fuPé  r “ cl  nommes  à part  pour  qui  les  tichelTes 

luiient  nn  droit  patrimoniaî. 

Mais  li  les  moeurs  ne  font  point  encore  alTez  épurées  pour 
. eindre  au  degre  de  pcrCaion  dont  toute  République 
cju>  n tft  point  nn  vain  nom  , eft  fufcetuible  , gar- 
dons-nous du  moins  de  créer  dans  les  confèrvatcuis  des 
Iiyporhcques  une  compagnie  de  Pnance  qui  ne  preiidroic 
cjue  trop  rapiaemem  l’elprit  funefte  de  cet  état  d’égoïfles 
epicunens  Faifons  les  ce  qu'ils  doivent  être  d ’apiès  la  nature 
meme  ae  eurs  aondtioiis , des  ofticiers  miniftériels  conftirués 
dcpofiraires  de  la  fortune  de  leurs  concitoyens  ; alTurons- 
eur  un  traitement  modéré  q )i  fufüfe  , non  d une  multitude 
de  befoins  fadices  que  ni  le  tréfor  public  ni  les  fortunes 
pnvces  ne  dcMvenc^  fausfaire , mais  aux  befoins  réels  de 

lomme  en  fociété  , aux  befoins  communs  a tous,  $c  au- 

deüus  defquels  tous  ont  un  droit  égal  de  s’élever  par  le 
travail.  ^ 

République  la  mieux  ordonnée  eft  celle  où  perfonne 
»5  n eit  ni  trop  riche  ni  trop  pauvre. 

»3  Un  état  eO:  malheureux  quand  il  renferme  des  citoyens 
« trop  riches  ou  trop  avides  de  richelfes. 

)>  Tant  que  les  richeffes  feront  conhdérées  dans  une  na- 
» tion , ii  eft  impüiîible  qifelle  foit  jamais  bien  gouver- 
»»  nee.  ® 
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» Dans  une  République  bien  confaruée  , aucune  place  ne 
î»  devroit  être  adéz  lucrative  pour  tenter  la  cupidité  de  ceux 
» qui  voudroient  la  remplir. 

Enfin  5 » Ce  n’efl:  point  fur  le  terrein  du  luxe  8c  des  ri- 
chefTes  , mais  fur  celui  de  la  pauvreté  j que  croilîént  les 
» fublimes  vertus. 

Voilà  , citoyens  repréfentans  mes  principes  ; ce  font 
ceux  des  Helvétius  , des  Mab'y  , des  Franklin  , des 
Roufieau  , 8c  des  pnilofophes  anciens  8c  modernes  qui  ont 
le  mieux  connu  la  route  du  vrai  bonheur  fous  l’empire  d’une 
conflicurion  républicaine. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolation. 


D E L1  M P R î M E R I E N A T i O N A L E, 
Brumaire  an  7, 


